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Résumé. Les dificultés électorales persistantes des partis de gouvernement en Europe 
de  l’Ouest (les sociaux-démocrates à gauche,  les conservateurs et  les démocrates-
chrétiens  à  droite)  sont  un  enjeu  important  pour  la  science  politique.  Alors  qu’ils 
ont  longtemps constitué des pôles de  stabilité dans  les  systèmes partisans,  ils  font 
aujourd’hui face au déi de plus en plus pressant des écologistes et de la droite radicale 







Europe  (the  Social-Democrats  on  the  left,  the Conservatives  and  the Christian-
Democrats on the right) are a major question for political scientists. While these 
parties have long been the most stable forces within West European party systems, 
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TOUS LES MÊMES ? 
LES VOTES POUR LES PARTIS DE 
GOUVERNEMENT EN TEMPS DE CRISE 





Dans la quasi totalité des pays d’Europe de l’Ouest, les élections euro-
péennes des 22-25 mai 2014 ont conirmé les di cultés électorales persistantes 
des grands partis de gouvernement. Dans trois d’entre eux, elles ont provoqué 
un tremblement de terre : au Danemark, en France et au Royaume-Uni, un 
parti de droite radicale anti-immigrés est pour la première fois arrivé en tête 
du scrutin, devançant simultanément les conservateurs et les sociaux-démo-
crates. Les mauvais résultats de la plupart des partis de gouvernement ont géné-
ralement été interprétés comme un efet de la montée de l’euroscepticisme 
(Treib, 2014), et plus largement comme un produit de la crise économique 
mondiale que traversent les démocraties européennes depuis la faillite de la 
banque d’afaires américaine Lehman Brothers en septembre 2008. Après tout, 
exercer le pouvoir en période d’augmentation du chômage est très rarement 
récompensé par les électeurs (Bernard, 1997).
Cependant, le phénomène semble plus profond. Une tendance lourde au 
recul des partis de gouvernement existe en fait depuis la in des années 1960. 
Elle a d’abord concerné les partis de la droite modérée, les conservateurs et 
les démocrates-chrétiens, puis a gagné les sociaux-démocrates dans les années 
1980 (Martin, 2013). Dans ce cadre, les élections européennes de 2014 auraient 
simplement prolongé, au prix parfois de conséquences très spectaculaires, une 
dynamique de long terme dans la compétition politique en Europe de l’Ouest.
Les résultats des partis de gouvernement posent plusieurs questions très 
importantes pour la science politique. La première concerne la capacité des 
démocraties représentatives actuelles à répondre aux attentes des citoyens. Les 
partis de gouvernement sont les partis qui exercent régulièrement la responsabi-
lité du pouvoir national et sont ainsi amenés à prendre en charge les problèmes 
de politiques publiques qui sont à l’agenda. Dans cette perspective, le recul de leur 
surface électorale témoigne de leur incapacité à mettre en œuvre des solutions 
durables à ces problèmes. La seconde question concerne la nature de la compéti-
tion politique dans les démocraties européennes. Les grands partis de gouverne-
ment actuels (démocrates-chrétiens et conservateurs à droite, sociaux-démocrates 
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à gauche) sont les principales forces politiques à l’origine des systèmes partisans 
en Europe de l’Ouest (Lipset, Rokkan, 1967). Mieux, ils ont largement structuré 
le développement de ces systèmes partisans dans le temps (Kriesi,  1994). De 
ce point de vue, leur déclin électoral interroge inévitablement la stabilité des 
systèmes partisans et le futur de la vie politique en Europe de l’Ouest.
Pour mieux comprendre la dynamique électorale des partis de gouverne-
ment aux élections européennes de 2014, cet article procède en quatre étapes. 
Dans un premier temps, il revient sur les débats entourant le vote pour les 
partis de gouvernement dans la littérature. Dans un second temps, il présente 
les principales hypothèses de travail et les données empiriques qui sont utili-
sées pour leur test. Dans un troisième temps, il identiie les logiques norma-
tives du vote en faveur des partis sociaux-démocrates et des grands partis 
de droite modérée. Et dans un quatrième temps, il confronte ces logiques 
de vote au cadre spéciique dans lequel se sont déroulées les élections euro-
péennes de 2014 – des élections de second ordre (Reif, Schmitt, 1980) dans 
un contexte de crise économique majeure.
1. COMPRENDRE LE VOTE POUR LES PARTIS DE GOUVERNEMENT
1.1. LES PARTIS DE GOUVERNEMENT FACE 
AUX TRANSFORMATIONS DE LA COMPÉTITION POLITIQUE
Le champ de bataille partisan européen a connu de profondes mutations 
depuis la formation des systèmes de partis à la in du xixe siècle. L’émergence 
des partis écologistes et des partis de droite radicale anti-immigrés, notamment, 
ont remis en question les équilibres historiques issus de la démocratisation des 
régimes politiques. Pourtant, les partis de gouvernement sont fondamentale-
ment restés les mêmes depuis les années 1920 : à l’exception de Forza Italia (FI) en 
Italie et de l’Union pour un Mouvement Populaire (UMP) en France, les grands 
partis qui accèdent régulièrement au pouvoir national en Europe de l’Ouest sont 
les héritiers directs de partis qui étaient déjà dans le paysage politique après la 
Première Guerre mondiale (Martin, 2007). Cette remarquable continuité des 
principales alternatives partisanes, avec les sociaux-démocrates à gauche du 
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spectre politique et les conservateurs (ou les démocrates-chrétiens1) à droite, 
est une des principales caractéristiques de la vie politique en Europe de l’Ouest.
Les travaux de science politique ont montré que la survie des grands 
partis de gouvernement était passée par une transformation de leurs rapports 
à la société civile et à l’État (Katz, Mair, 1995). Initialement associés aux 
modèles du parti de masse ou du parti de cadres (Duverger, 1951), ces partis 
ont d’abord évolué vers une forme « attrape-tout » (catch-all) dans les années 
1950, en se détachant progressivement des groupes sociaux qui leur avaient 
donné naissance (Kirchheimer,  1966), puis vers une forme « cartellisée » 
(cartel) dans les années 1970, en allant chercher au sein de l’État les ressources 
dont ils ne disposaient plus au sein de la société. Ces changements orga-
nisationnels sont allés de pair avec une certaine désidéologisation de leurs 
afrontements politiques et une convergence de leurs programmes électo-
raux, notamment en matière socio-économique. Dans cette perspective, les 
partis sociaux-démocrates et les partis conservateurs formeraient aujourd’hui 
un club fermé, aux positions proches, et partageraient l’exercice du pouvoir 
avec l’assurance de revenir tôt ou tard aux responsabilités.
D’autres travaux, moins centrés sur les formes d’organisation des partis 
politiques que sur la nature des conlits sociaux politisés par les élites, insis-
tent de leur côté sur les recompositions de l’espace de la compétition politique 
dans lequel les partis sociaux-démocrates et les partis conservateurs évoluent. Il 
n’existe pas de consensus dans la littérature sur les fondements de ces recompo-
sitions, mais les diférentes propositions aboutissent à une analyse relativement 
proche de la situation des grands partis de gouvernement. Pour les tenants de la 
« révolution culturelle », la difusion des nouvelles aspirations post-matérialistes 
à partir des années 1960 (Inglehart, 1977) et la réairmation de la primauté des 







ont abouti à l’émergence d’un nouveau clivage entre « libertaires » et « autori-
taires », qui a remodelé la plupart des systèmes partisans en Europe de l’Ouest 
en déplaçant le principal axe de conlit d’une opposition gauche-droite domi-
née par le clivage de classe et le clivage religieux à une opposition entre un 
pôle de gauche libertaire et un pôle de droite autoritaire (Kitschelt, 1995). Pour 
les tenants de la « révolution mondiale », l’intensiication de la globalisation 
et l’intégration européenne ont débouché sur un nouveau clivage identité/
démarcation, qui oppose les gagnants et les perdants de la mondialisation et 
achève la reconiguration de la dimension culturelle de la compétition politique 
en associant l’enjeu de l’immigration aux enjeux sociétaux apparus dans les 
années 1960 (Kriesi et al., 2008). Dans les deux cas, les partis sociaux-démo-
crates et les partis conservateurs se retrouveraient aujourd’hui menacés dans 
leur camp par des nouvelles forces politiques, les écologistes pour les sociaux-
démocrates, la droite radicale anti-immigrés pour les conservateurs, de sorte 
que la centralité des grands partis de gouvernement ne serait plus acquise.
1.2. LES PARTIS DE GOUVERNEMENT 
DANS LA LOGIQUE DES ÉLECTIONS DE SECOND ORDRE
Le vote en faveur des partis de gouvernement s’inscrit également dans un 
autre ensemble de travaux en études électorales, qui concerne spéciiquement 
la logique des élections de second ordre. Les élections de second ordre dési-
gnent les élections qui ne mettent pas formellement en jeu la distribution du 
pouvoir national : il s’agit fondamentalement des élections qui n’ont pas de 
conséquences sur les contours du gouvernement ou de l’opposition, les élec-
tions locales et les élections européennes (Reif, Schmitt, 1980). Dans cette litté-
rature, dont le principal objectif est de comprendre les variations structurelles 
des rapports de force entre les élections locales ou européennes et les élections 
nationales, trois résultats font consensus. Le premier concerne la participation 
électorale, plus faible lors des élections de second ordre que lors des élections 
nationales. Le second concerne le niveau des petits partis, en général supérieur 
lors des élections de second ordre que lors des élections nationales grâce à 
l’augmentation de la dimension expressive du vote. Le troisième concerne le 
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score des partis au pouvoir, en général victimes d’une dynamique de sanction 
aux élections de second ordre si le bilan de leur action gouvernementale n’est 
pas bon. Parmi ces trois conclusions, les deux dernières concernent directe-
ment le vote pour les partis de gouvernement. Elles vont dans le même sens : de 
manière générale, les élections de second ordre sont défavorables aux partis de 
gouvernement, notamment (mais pas seulement) quand elles sont au pouvoir.
2. HYPOTHÈSES, DONNÉES ET 
OPÉRATIONNALISATION DES VARIABLES
2.1. LES HYPOTHÈSES
Cet article est structuré par deux ensembles d’hypothèses. Le premier 
ensemble renvoie aux logiques fondamentales du vote pour les sociaux-démo-
crates et les conservateurs en Europe de l’Ouest aujourd’hui, tandis que le second 
renvoie à la manière dont ces logiques de vote se sont efectivement exprimées 
lors des dernières élections européennes de 2014. Toutes ces hypothèses sont 
directement dérivées des débats qui traversent actuellement la littérature.
Les travaux sur les évolutions des modèles organisationnels des grands 
partis insistent sur la convergence idéologique entre sociaux-démocrates et 
conservateurs, désormais unis au sein du cartel des partis de gouvernement. 
De manière concomitante, les travaux sur la mutation des clivages associent 
les sociaux-démocrates et les conservateurs à une forme de old politics essentiel-
lement dominée par les enjeux socio-économiques traditionnels (redistribu-
tion, rôle de l’État dans l’économie), là où les écologistes et la droite radicale 
incarneraient une forme de new politics autour des nouveaux enjeux culturels 
(permissivité, droits des minorités, etc.). Ces deux observations conduisent à 
formuler deux premières hypothèses sur les logiques de soutien aux partis 
sociaux-démocrates et aux partis conservateurs.
H1. La convergence des logiques normatives : le soutien aux grands partis de 
gouvernement est structuré par les mêmes valeurs.
H2. La vieille politique : le soutien aux grands partis de gouvernement n’est pas 
structuré par les nouveaux enjeux culturels.
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Ces deux premières hypothèses ne tiennent pas compte du contexte spéci-
ique dans lequel se sont déroulées les élections européennes de 2014. Or ces élec-
tions sont à la fois des élections de second ordre et des élections de crise. Des élec-
tions de second ordre d’abord, car comme toutes les élections européennes depuis 
1979, elles ne mettaient pas en jeu le pouvoir national dans les diférents États 
membres. Des élections de crise ensuite, car la « Grande Récession » qui touche 
les démocraties européennes depuis 2008 continue à exercer des efets impor-
tants sur les principaux équilibres macro-économiques (chômage, déicits publics, 
dette souveraine) et sur les politiques publiques (maîtrise des comptes publics, 
austérité). Ces deux éléments conduisent à avancer deux nouvelles hypothèses.
H3. Le contexte de crise : les logiques normatives du vote pour les partis 
sociaux-démocrates et les partis conservateurs sont afectées par le contexte de 
crise économique actuel.
H4. L’efet élections de second ordre : les logiques normatives du vote pour les 
grands partis de gouvernement sont afectées par le jugement sur l’action du 
gouvernement 
2.2. LES DONNÉES
Les données mobilisées dans l’article proviennent de l’enquête post-électorale 
Comparative Electoral Dynamics in the European Union (Sauger, Dehousse, Gougou, 2015) auto-
administrée par Internet dans 7 pays d’Europe de l’Ouest après les élections euro-
péennes de 2014 : Allemagne, Autriche, Espagne, France, Grèce, Italie et Portugal.
Cette enquête, dont la représentativité a été assurée par la méthode des quotas 
(sexe, âge et catégorie socioprofessionnelle en France ; sexe, âge et revenu du 
foyer dans les autres pays) en raison des biais sociodémographiques consubstan-
tiels aux sondages online, se distingue par la taille de ses échantillons : 4 000 indi-
vidus pour l’Allemagne, l’Autriche, l’Espagne, la France et l’Italie, 1 000 individus 
pour la Grèce et le Portugal. Dans les 7 pays, la population cible est la population 
en âge de voter aux élections européennes de 2014 (nationaux ou non). Compte 
tenu des diférences dans la taille des échantillons, les analyses sont limitées aux 
cas de l’Allemagne, de l’Autriche, de l’Espagne, de la France et de l’Italie. Ces pays 
permettent de comparer toutes les conigurations possibles pour la répartition 
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du pouvoir national entre sociaux-démocrates et conservateurs : le parti social-
démocrate au pouvoir (France), le parti conservateur au pouvoir (Espagne), une 
grande coalition dirigée par les sociaux-démocrates (Autriche, Italie) et une 
grande coalition dirigée par les démocrates-chrétiens (Allemagne).
2.3. L’OPÉRATIONNALISATION DES VARIABLES DÉPENDANTES
Deux variables dépendantes distinctes sont utilisées pour comprendre 
le vote en faveur des partis de gouvernement. Dans un premier temps, 
des probabilités de vote sont utilisées pour identiier les logiques norma-
tives sous-jacentes au soutien des conservateurs ou des sociaux-démocrates. 
Mesurées sur une échelle de 0 à 10, où 0 signiie « pas du tout probable » et 
10 « tout à fait probable », ces variables permettent d’appréhender la structure 
des préférences électorales en dehors du contexte spéciique à toute élec-
tion. Par construction, elles écartent ce qui fonde l’essence de la compétition 
politique, la concurrence entre les partis2, mais elles permettent en même 
temps de saisir les logiques fondamentales du soutien pour tel ou tel parti et 
de rendre compte de l’éventail complet des rapports que les individus entre-
tiennent avec chaque parti. Le tableau 1 ci-dessous présente les principaux 
indicateurs descriptifs de ces probabilités de vote dans les cinq pays. Les 
probabilités de vote pour les partis sociaux-démocrates sont en moyenne plus 
fortes que les probabilités de vote pour les conservateurs, une observation 
corroborée par la fréquence des probabilités très élevées (de 8 à 10). Seule 
la France fait exception à cette règle, sans doute en raison de l’impopularité 
record du pouvoir socialiste en place depuis 2012. De même, les conserva-
teurs sont plus souvent rejetés par les citoyens que les sociaux-démocrates par 




Tableau 1. Description des variables de probabilité de vote pour les partis de gouvernement
allemagne autriche espagne france italie
Sociaux-Démocrates SPD SPÖ PSOE PS PD
moyenne (écart-type) 5,27 (3,34) 4,41 (3,39) 3,50 (3,22) 3,89 (3,42) 4,91 (3,59)
fréquence note 0 14,8 % 21,6 % 31,3 % 31,0 % 24,4 %
fréquence note 8 à 10 31,2 % 23,3 % 14,5 % 20,2 % 31,5 %
Conservateurs CDU-CSU ÖVP PP UMP FI
moyenne (écart-type) 4,26 (3,66) 3,68 (3,19) 2,69 (3,47) 4,03 (3,48) 2,51 (3,26)
fréquence note 0 28,9 % 26,7 % 53,0 % 27,5 % 53,1 %
fréquence note 8 à 10 25,8 % 15,8 % 14,9 % 20,9 % 11,4 %
La seconde partie de l’analyse utilise le vote exprimé lors des élections 
européennes de 2014 comme variable dépendante. Ce changement de variable 
dépendante permet de revenir à la réalité de la compétition électorale et de 
confronter les logiques normatives des préférences partisanes au choix électoral 
efectif. Le vote est par nature un choix contraint, par lequel les électeurs sont 
sommés d’arbitrer entre plusieurs alternatives dans un « espace des possibles » 
généralement multipartisan (Tiberj, 2007 ; Tiberj, Denni, Mayer, 2013). Ce sont 
précisément les diférences entre le potentiel électoral des partis de gouverne-
ment et leur soutien efectif lors des élections européennes de 2014 qui sont au 
cœur de la rélexion dans cet article.
2.4. L’OPÉRATIONNALISATION DES VARIABLES INDÉPENDANTES
Les travaux sur la relation entre valeurs et vote distinguent généralement 
deux ensembles de valeurs, des valeurs socio-économiques d’une part, des valeurs 
ethnoculturelles d’autre part (Tiberj, 2012 ; Gougou, Labouret, 2013). Dans cette 
recherche, nous avons fait le choix d’isoler deux dimensions de valeurs supplé-
mentaires, la première liée à la globalisation, la seconde à l’intégration euro-
péenne. À ce jour, peu d’études ont mesuré inement ces deux dimensions, le 
plus souvent en raison d’un nombre insuisant d’indicateurs spéciiques. En 
pratique, une question relative à la globalisation ou à l’intégration européenne est 
habituellement rattachée à la dimension économique si son cadrage est économique 
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et à la dimension culturelle si son cadrage est culturel. Or rien ne dit que les 
préférences sur la globalisation et sur l’intégration européenne soient efective-
ment solubles dans des valeurs socio-économiques ou des valeurs culturelles. Et 
rien ne dit non plus que ces préférences soient indépendantes entre elles ; après 
tout, de nombreux auteurs considèrent que l’intégration européenne et la globa-
lisation vont de pair avec une remise en cause de l’État-nation.
Sur cette base, nous avons élaboré quatre variables synthétiques intégrant 
systématiquement les réponses à plusieurs questions d’opinion (un tableau 
complet des items ayant participé à la construction de chaque variable igure en 
annexe3). Ces variables, qui combinent plusieurs variables quantitatives entre 
elles, ont été générées à partir d’analyses factorielles conduites de manière sépa-
rée pour chaque pays et chaque dimension de valeurs4. Le tableau 2 résume 
l’ensemble des corrélations entre les diférentes dimensions de valeurs.









conservatisme culturel 0,017 -
hostilité à la globalisation - 0,010 0,384*** -
soutien à l’intégration européenne 0,060*** - 0,307*** - 0,259***
Autriche
libéralisme économique -
conservatisme culturel - 0,107*** -
hostilité à la globalisation - 0,138*** 0,354*** -
soutien à l’intégration européenne 0,165*** - 0,445*** - 0,334***
3  L’annexe est accessible en ligne à l’adresse suivante : <http://ress.revues.org/3008>.








conservatisme culturel 0,315*** -
hostilité à la globalisation 0,052*** 0,269*** -
soutien à l’intégration européenne 0,300*** 0,135*** - 0,024
France
libéralisme économique -
conservatisme culturel 0,152*** -
hostilité à la globalisation - 0,112*** 0,416*** -
soutien à l’intégration européenne 0,195*** - 0,289*** - 0,450***
Italie
libéralisme économique -
conservatisme culturel 0,024 -
hostilité à la globalisation - 0,014 0,386*** -
soutien à l’intégration européenne 0,143*** - 0,233*** - 0,253***
Note : tous les coeficients présentés dans le tableau sont des coeficients de corrélation linéaire (r de 
Pearson). Les trois seuils de signiicativité statistique sont p < 0,01 (***) ; p < 0,05 (**) ; p < 0,10 (*).
D’emblée, un premier résultat s’impose : il est efectivement pertinent de 
distinguer quatre dimensions de valeurs. La corrélation maximale entre deux 
dimensions ne dépasse jamais 0,50 (la plus forte corrélation est entre hostilité 
à la globalisation et hostilité à l’intégration européenne en France, avec un r de 
Pearson de 0,45). Or il est communément admis par les chercheurs en statis-
tiques que les risques de multicolinéarité n’apparaissent qu’au-delà du seuil de 
0,80 (ou -0,80, sachant que le r de Pearson varie entre -1 et 1).
Les matrices de corrélations révèlent également que les dimensions de valeurs 
entretiennent des liens semblables dans les cinq pays. De manière générale, le 
conservatisme culturel va de pair avec un rejet de l’intégration européenne et une 
hostilité à la globalisation, même si ces dimensions ne peuvent pas être confondues.
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Enin, troisième observation importante, l’adhésion au libéralisme écono-
mique n’est corrélée avec aucune autre dimension de valeurs, même faible-
ment (à l’exception notable du soutien à l’intégration européenne en Espagne). 
Cette observation est d’autant plus frappante que les questions mobilisées pour 
construire la variable d’hostilité à la globalisation ont un cadrage économique 
airmé. Ce résultat plaide pour une distinction systématique de l’attitude à 
l’égard de la globalisation et de l’adhésion au libéralisme économique.
Au-delà de ces dimensions de valeurs, une dernière variable indépendante 
est incluse dans les analyses : le bilan du gouvernement en place au niveau 
national. Mesuré sur une échelle de 0 à 10, où 0 signiie une forte désappro-
bation du bilan et 10 une forte approbation, cette variable est essentiellement 
destinée à tester l’hypothèse de l’efet élections de second ordre.
3. LES LOGIQUES NORMATIVES 
DU SOUTIEN AUX PARTIS DE GOUVERNEMENT
Le tableau 3 ci-dessous présente les résultats des modèles de régression 
linéaire estimés dans chaque pays pour expliquer les probabilités de vote en 
faveur des sociaux-démocrates et des conservateurs. Avant d’entrer dans l’exa-
men des hypothèses, un premier résultat s’impose : la similarité des relations 
entre valeurs et probabilités de vote en Allemagne, en Autriche, en Espagne, 
en France et en Italie. Partout, la probabilité de voter pour les sociaux-démo-
crates augmente avec une hostilité au libéralisme économique, une adhé-
sion au libéralisme culturel et un soutien à l’intégration européenne. De la 
même façon, la probabilité de voter en faveur des conservateurs s’accroît avec 
une adhésion au libéralisme économique, un conservatisme culturel et un 
soutien à l’intégration européenne (à l’exception de la probabilité de vote 
Forza Italia sur cette dernière dimension). C’est un résultat très important : en 
dépit de nombreuses diférences dans la structuration historique des systèmes 
partisans et dans la dynamique de la compétition politique depuis la in des 
années 1960, l’électorat potentiel des partis sociaux-démocrates et l’électorat 
potentiel des partis conservateurs sont fondamentalement structurés par les 
mêmes logiques normatives dans les cinq pays étudiés.
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Tableau 3. Les logiques normatives de la probabilité de voter pour les partis de gouvernement
sociaux-démocrates conservateurs
Coeficient Beta Coeficient Beta
Allemagne R² = 11,1 % R² = 12,3 %
libéralisme économique - 0,573*** - 0,172 1,032*** 0,282
conservatisme culturel - 0,356*** - 0,106 0,479*** 0,131
hostilité à la globalisation 0,009 0,003 - 0,232*** - 0,063
soutien à l’intégration européenne 0,811*** 0,243 0,623*** 0,171
constante 5,263*** 4,262***
Autriche R² = 13,6 % R² = 14,2 %
libéralisme économique - 0,767*** - 0,226 0,824*** 0,258
conservatisme culturel - 0,605*** - 0,179 0,125** 0,039
hostilité à la globalisation 0,036 0,011 - 0,211*** - 0,066
soutien à l’intégration européenne 0,716*** 0,211 0,700*** 0,219
constante 4,407*** 3,680***
Espagne R² = 5,1 % R² =27,4 %
libéralisme économique - 0,137** - 0,043 1,040*** 0,300
conservatisme culturel - 0,562*** - 0,175 0,973*** 0,281
hostilité à la globalisation 0,164*** 0,051 - 0,158*** - 0,046
soutien à l’intégration européenne 0,549*** 0,171 0,497*** 0,143
constante 3,500*** 2,688***
France R² = 28,2 % R² = 28,6 %
libéralisme économique - 0,827*** - 0,242 1,276*** 0,371
conservatisme culturel - 1,248*** - 0,365 1,093*** 0,318
hostilité à la globalisation - 0,017 - 0,005 - 0,106* - 0,031
soutien à l’intégration européenne 0,670*** 0,196 0,457*** 0,133
constante 3,888*** 4,022***
Italie R² = 22,4 % R² = 18,8 %
libéralisme économique - 0,213*** - 0,059 1,046*** 0,320
conservatisme culturel - 0,454*** - 0,126 0,921*** 0,282
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hostilité à la globalisation - 0,093* - 0,026 0,045 0,014












La première hypothèse relative à la convergence entre les logiques norma-
tives du soutien en faveur des sociaux-démocrates et des conservateurs est 
inirmée. Dans tous les pays étudiés, les probabilités de vote pour les partis 
sociaux-démocrates et les probabilités de vote pour les partis conservateurs ne 
sont pas structurées par les mêmes valeurs.
De manière plus précise, les valeurs socio-économiques restent extrême-
ment discriminantes dans la structuration de l’électorat potentiel des sociaux-
démocrates et des conservateurs. Si les deux grandes familles de partis se sont 
efectivement rapprochées sur le plan doctrinal et mettent en œuvre des poli-
tiques économiques proches, leurs électeurs potentiels continuent de se distin-
guer sur leur adhésion aux principes du libéralisme économique, leurs valeurs 
en matière de redistribution, leurs opinions sur le rôle de l’État dans la régula-
tion de l’économie ou sur la durée de cotisation pour avoir une retraite à taux 
plein. S’agissant de la probabilité de vote en faveur des partis conservateurs, 
le niveau de libéralisme économique est d’ailleurs la variable indépendante 
la plus inluente dans tous les pays (et son poids écrase les autres variables 
en Allemagne et en Autriche). La situation est plus contrastée s’agissant des 
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probabilités de vote en faveur des partis sociaux-démocrates : la dimension 
économique est la plus importante en Autriche seulement, et la deuxième plus 
importante en Allemagne et en France.
3.2. DES LOGIQUES DE VOTE  
INTÉGRANT LES NOUVELLES DIMENSIONS DE VALEURS
La deuxième hypothèse relative à l’association entre les grands partis de 
gouvernement et la « vieille politique » est là encore inirmée dans tous les pays : 
les probabilités de vote pour les sociaux-démocrates et pour les conservateurs 
sont aujourd’hui largement structurées par les nouvelles dimensions de valeurs, 
et notamment par l’attitude sur le libéralisme culturel. Les partis de gouverne-
ment ne sont pas restés cantonnés sur les lignes de clivage qui étaient au cœur de 
l’afrontement politique quand ils sont nés : ils sont parvenus à se repositionner 
et à intégrer les fondements de la « nouvelle politique ». De fait, la probabilité 
de vote en faveur des partis sociaux-démocrates augmente plus le conservatisme 
culturel faiblit, et ce dans les cinq pays étudiés. Quant aux partis conservateurs, 
ils obtiennent un soutien maximum chez les électeurs les plus traditionnels sur 
le plan culturel. L’impact de la dimension culturelle est particulièrement fort en 
France, pour les conservateurs comme pour les sociaux-démocrates, conirmant 
la mise en place d’une « politique des deux axes » (Tiberj, 2012).
Au-delà de l’inluence cruciale de la dimension culturelle dans la structura-
tion de l’électorat potentiel des partis de gouvernement, les résultats apportent 
un éclairage inédit sur la nature des divisions politiques contemporaines. Bien 
qu’elle ait largement afecté le fonctionnement des démocraties européennes, 
la globalisation n’est pas aussi prégnante dans les préférences politiques des 
individus que les valeurs culturelles liées aux mœurs, aux rôles de genre ou 
à l’immigration : l’attitude à l’égard de la globalisation n’est pas statistique-
ment signiicative sur la probabilité de vote pour les sociaux-démocrates en 
Allemagne, en Autriche, en France et en Italie, ainsi que sur la probabilité de 
vote pour les conservateurs en France et en Italie. Au-delà, quand elle induit des 
variations statistiquement signiicatives, son impact est quasi systématiquement 
le plus faible des quatre dimensions de valeurs incluses dans l’analyse.
Dossier : Les élections européennes de 2014110
Enin, s’ils s’opposent sur plusieurs dimensions de valeurs, les électo-
rats potentiels des deux grandes familles politiques ont un trait commun : ils 
soutiennent la construction européenne et son approfondissement. Le lien 
entre soutien à l’intégration européenne et probabilité de vote est particuliè-
rement robuste pour le SPD en Allemagne, le SPÖ en Autriche, le PSOE en 
Espagne, le PD en Italie, ainsi que pour l’ÖVP en Autriche : dans chacun de 
ces cas, il dépasse ou égale l’impact du libéralisme économique et du conser-
vatisme culturel. De la sorte, le soutien au projet européen s’ancre dans des 
univers normatifs fondamentalement diférents, mais rapproche les électorats 
potentiels des partis de gouvernement.
4. LES PARTIS DE GOUVERNEMENT 
LORS DES ÉLECTIONS EUROPÉENNES DE 2014
Le tableau 4 ci-dessous résume une partie des résultats issus de deux 
modèles de régression multinomiale estimés dans chaque pays pour expli-
quer le vote en faveur des partis sociaux-démocrates et des partis conserva-
teurs lors des élections européennes de 2014. Le modèle 1 inclut seulement 
les quatre dimensions de valeurs en variables indépendantes et permet de 
mesurer si elles structurent le vote des électeurs une fois que les diférentes 
composantes de l’ofre politique sont mises en concurrence. Le modèle 2 
ajoute dans l’équation le jugement des électeurs sur le bilan du gouverne-
ment en place au niveau national, et permet de réinscrire le vote aux élec-
tions européennes de 2014 dans la logique des élections de second ordre. 
Une nouvelle fois, les résultats frappent par les similitudes entre les pays. 
Les valeurs structurent le vote en faveur des partis de gouvernement de la 
même façon dans les cinq pays examinés, en dépit de diférences parfois 
importantes dans les contextes nationaux. De ce point de vue, les estimations 
produites par le modèle 1 sont particulièrement éclairantes : les électeurs des 
cinq pays ont systématiquement moins de chances de voter pour les sociaux-
démocrates que pour les conservateurs (odds ratios inférieurs à 1) quand ils 
sont économiquement libéraux et culturellement conservateurs. 
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Tableau 4. Le vote pour les sociaux-démocrates plutôt que pour les conservateurs aux élections 
européennes de 2014
modèle 1 modèle 2
Odds ratio (e.s.) Odds ratio (e.s.)
Allemagne (N =2250) R² de Nagelkerke = 0,059 R² de Nagelkerke = 0,151
libéralisme économique 0,558*** (0,034) 0,564*** (0,036)
conservatisme culturel 0,747*** (0,051) 0,770*** (0,057)
hostilité à la globalisation 1,178** (0,079) 1,181*** (0,085)
soutien à l’intégration européenne 1,058 (0,068) 1,372*** (0,099)
bilan du gouvernement 0,706*** (0,025)
Autriche (N =1824) R² de Nagelkerke = 0,080 R² de Nagelkerke = 0,121
libéralisme économique 0,386*** (0,033) 0,365** (0,033)
conservatisme culturel 0,873 (0,081) 0,875 (0,083)
hostilité à la globalisation 1,118 (0,102) 1,152 (0,108)
soutien à l’intégration européenne 0,887 (0,081) 0,817** (0,079)
bilan du gouvernement 1,108*** (0,043)
Espagne (N =2076) R² de Nagelkerke = 0,119 R² de Nagelkerke = 0,259
libéralisme économique 0,509*** (0,049) 0,844 (0,095)
conservatisme culturel 0,348*** (0,036) 0,525*** (0,062)
hostilité à la globalisation 1,060 (0,100) 1,116 (0,121)
soutien à l’intégration européenne 0,983 (0,092) 1,578*** (0,175)
bilan du gouvernement 0,488*** (0,024)
France (N =2106) R² de Nagelkerke = 0,175 R² de Nagelkerke = 0,241
libéralisme économique 0,333*** (0,031) 0,387*** (0,040)
conservatisme culturel 0,326*** (0,033) 0,416*** (0,046)
hostilité à la globalisation 1,261** (0,132) 1,186 (0,133)
soutien à l’intégration européenne 1,048 (0,103) 0,727*** (0,079)
bilan du gouvernement 1,802*** (0,081)
Italie (N =2399) R² de Nagelkerke = 0,092 R² de Nagelkerke = 0,185
libéralisme économique 0,560*** (0,042) 0,494*** (0,039)
conservatisme culturel 0,386*** (0,039) 0,381*** (0,040)
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hostilité à la globalisation 1,117 (0,094) 1,098 (0,096)
soutien à l’intégration européenne 1,661*** (0,130) 1,169* (0,102)





Avant d’entrer dans l’examen détaillé des hypothèses, il est possible de 
regarder les résultats de ces modèles de régression multinomiale d’une autre 
manière, en opposant le vote pour les partis de gouvernement au vote pour 
les autres partis plutôt qu’en opposant le vote pour les sociaux-démocrates au 
vote pour les chrétiens-démocrates. Le tableau 5 présente les mêmes modèles 
de régression que le tableau 4, en modiiant simplement la modalité de réfé-
rence. Là encore, les résultats frappent par leurs similitudes entre les pays, 
notamment pour le vote en faveur des conservateurs. De ce point de vue, les 
estimations vont systématiquement dans la même direction : dans les cinq 
pays, les individus ont toujours plus de chances de choisir les conservateurs 
plutôt que les tiers partis (odds ratios supérieurs à 1) quand ils sont libéraux en 
matière économique et conservateurs sur les grands enjeux culturels, ainsi 
que quand ils sont favorables à la globalisation et l’intégration européenne 
(à l’exception du cas de l’Italie sur la question de l’intégration européenne, 
l’efet n’étant pas signiicatif). On retrouve ici un proil type de l’électorat des 
partis conservateurs en Europe de l’Ouest.
Pour les sociaux-démocrates, les résultats ne sont pas aussi clairs. Une 
dimension de valeurs joue toutefois à plein dans tous les pays : le soutien à l’in-
tégration européenne. Comme dans le cas du vote conservateur, les électeurs 
des cinq pays ont plus de chances de voter pour les sociaux-démocrates que les 
tiers partis (odds ratios supérieurs à 1) quand ils sont favorables à l’intégration 
européenne. Si les électeurs des partis de gouvernement difèrent très forte-
ment quant à leurs préférences économiques et à leurs préférences culturelles, 
ils sont unis par leur soutien à l’intégration européenne, et ce dans les cinq 
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pays étudiés. L’électorat français n’est pas le seul à être traversé par ce possible 
« clivage européen », et on perçoit bien à quel point l’enjeu de la construction 
européenne pourrait bouleverser les systèmes partisans d’Europe de l’Ouest s’il 
était soudain fortement politisé par les élites.
Tableau 5. Le vote pour les partis de gouvernement plutôt que pour les tiers partis aux élections 
européennes de 2014
social-démocrate vs. tiers conservateur vs. tiers
Modèle 1 Modèle 2 Modèle 1 Modèle 2
Allemagne (N =2250)
libéralisme économique 0,954 0,863*** 1,709*** 1,528***
conservatisme culturel 0,954 0,917 1,278*** 1,191**
hostilité à la globalisation 0,864** 0,911 0,734*** 0,771***
soutien à l’intégration européenne 1,537*** 1,232*** 1,453*** 0,898
approbation du bilan national 1,320*** 1,870***
Autriche (N =1824)
libéralisme économique 0,636*** 0,603*** 1,647*** 1,653***
conservatisme culturel 1,071 1,075 1,227*** 1,229***
hostilité à la globalisation 0,899 0,922 0,804*** 0,800***
soutien à l’intégration européenne 1,547*** 1,243*** 1,745*** 1,522***
approbation du bilan national 1,397*** 1,261***
Espagne (N =2076)
libéralisme économique 0,828** 0,923 1,628*** 1,095
conservatisme culturel 0,865* 0,912 2,487*** 1,736***
hostilité à la globalisation 0,869** 0,871** 0,819*** 0,780***
soutien à l’intégration européenne 1,338*** 1,409*** 1,360*** 0,893
approbation du bilan national 0,884*** 1,811***
France (N =2106)
libéralisme économique 0,693*** 0,726*** 2,080*** 1,876***
conservatisme culturel 0,668*** 0,737*** 2,053*** 1,774***
hostilité à la globalisation 0,814** 0,804*** 0,645*** 0,678***
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soutien à l’intégration européenne 1,655*** 1,270*** 1,579*** 1,747***
approbation du bilan national 1,483*** 0,823***
Italie (N =2399)
libéralisme économique 0,963 0,825*** 1,719*** 1,669***
conservatisme culturel 0,884** 0,859*** 2,291*** 2,257***
hostilité à la globalisation 0,815*** 0,815*** 0,730*** 0,743***
soutien à l’intégration européenne 1,739*** 1,186*** 1,047 1,015






De manière plus précise, les résultats conduisent à inirmer la troisième 
hypothèse relative au contexte de crise : les logiques normatives du vote pour 
les partis sociaux-démocrates et pour les partis conservateurs mises en évidence 
à partir de l’analyse des probabilités de vote se sont pleinement exprimées lors 
des élections européennes de 2014 et n’ont pas été afectées par la poursuite des 
efets de la « Grande Récession ». L’électorat des partis sociaux-démocrates et 
l’électorat des partis conservateurs se distinguent par leur niveau d’adhésion au 
libéralisme économique et par leur niveau de tolérance en matière culturelle, 
mais ils se rejoignent dans leur soutien à l’Union européenne (UE) (tableau 
4) : à l’exception du cas de l’Italie, les chances de voter pour les partis sociaux-
démocrates plutôt que pour les partis conservateurs ne difèrent pas signiica-
tivement en fonction de la position sur l’intégration européenne (les odds ratios 
sont proches de 1 et ne sont pas statistiquement signiicatifs en Allemagne, 
en Autriche, en Espagne et en France). Les logiques normatives du vote pour 
les partis de gouvernement sont robustes : on les retrouve dans leur électorat 
potentiel tel qu’il peut être mesuré par des probabilités de vote comme dans 
leur électorat efectif tel qu’il peut être mesuré par le comportement de vote.
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L’absence de relation entre le soutien à l’intégration européenne et le vote 
en faveur de Forza Italia mériterait sans doute un examen plus approfondi, ain 
de comprendre quelles sont les causes profondes de cette spéciicité italienne. 
Il est possible que cette particularité renvoie à la position très agressive endos-
sée par Silvio Berlusconi contre l’UE lors de la campagne des élections euro-
péennes de 2014, et notamment à sa critique (polémique) d’une construction 
européenne aux mains des Allemands.
4.2. L’IMPACT DU JUGEMENT 
SUR LE BILAN DU GOUVERNEMENT NATIONAL
La quatrième hypothèse relative à l’efet élections de second ordre est en 
revanche en partie validée : certaines logiques normatives du vote pour les 
grands partis de gouvernement sont efectivement afectées par le jugement des 
électeurs sur l’action du gouvernement national en place. De ce point de vue, 
la comparaison entre les estimations du modèle 1 et du modèle 2 est riche en 
enseignements (voir les tableaux 4 et 5).
À ce stade, une première observation s’impose : dans tous les pays, le juge-
ment des électeurs sur le bilan du gouvernement national a un impact statis-
tiquement signiicatif sur le vote en faveur des grands partis, et toujours dans 
le sens attendu. En Allemagne, un jugement positif sur le bilan de la grande 
coalition dirigée par les chrétiens-démocrates accroît les chances de voter pour 
la CDU/CSU plutôt que pour le SPD, et de manière générale les chances de voter 
pour l’un des deux partis au pouvoir plutôt que pour un tiers parti. De même, 
en Autriche, un jugement positif sur l’action de la grande coalition dirigée 
par les sociaux-démocrates accroît les chances de voter pour le SPÖ plutôt que 
pour l’ÖVP, et plus généralement les chances de voter pour l’un des deux partis 
au pouvoir plutôt que pour un autre parti. En Espagne, où les conservateurs 
sont au pouvoir depuis 2011, l’approbation du bilan du gouvernement Rajoy 
augmente les chances de voter pour le PP plutôt que pour le PSOE, tandis qu’en 
France et en Italie, où la gauche est aux responsabilités nationales lors des élec-
tions européennes de 2014, les chances de voter pour les sociaux-démocrates 
plutôt que pour les conservateurs sont plus fortes en cas de jugement positif 
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sur le gouvernement en place. En d’autres termes, dans tous les pays, les partis 
au pouvoir sont comptables de leur bilan : ils sont sanctionnés au moment 
des élections européennes si leur bilan est jugé négativement, et récompensés 
si leur bilan est jugé positivement. Cette observation vaut aussi dans les cas 
de gouvernements de coalition : les partenaires minoritaires sont associés aux 
résultats obtenus sur la scène nationale, même si les efets d’un bilan positif 
proitent d’abord au parti à la tête de la coalition.
Qu’en est-il maintenant des logiques normatives du vote une fois pris en 
compte le jugement sur l’action du gouvernement en place au niveau national ? En 
Allemagne, en Autriche, en France et en Italie, le niveau d’approbation du bilan 
du gouvernement national n’afecte pas le poids des valeurs socio-économiques et 
des valeurs culturelles dans le vote pour les partis de gouvernement. En revanche, 
en Espagne, la prise en compte du jugement sur le bilan du gouvernement Rajoy 
fait complètement disparaître l’inluence de l’adhésion au libéralisme écono-
mique dans le vote des électeurs. Parmi les cinq pays étudiés, l’Espagne est le pays 
qui a incontestablement été le plus durement touché par la « Grande Récession », 
et le seul qui a mis en place des mesures sévères d’austérité. Il semblerait que dans 
ces conditions, le jugement sur les résultats efectifs du gouvernement transcende 
toutes les préférences normatives des électeurs en matière économique.
Au-delà du cas exceptionnel de l’Espagne, qui mérite sans aucun doute une 
analyse plus détaillée et notamment une comparaison avec la situation de la 
Grèce et du Portugal, la prise en compte du bilan du gouvernement en place 
au niveau national afecte signiicativement le poids du soutien à l’intégration 
européenne. En Allemagne, en Autriche, en Espagne comme en France, une 
fois neutralisé l’impact du jugement sur le bilan, les préférences en matière de 
construction européenne impactent le soutien en faveur des sociaux-démo-
crates plutôt que des conservateurs (voir le tableau 4). Cette fois, l’efet n’est pas 
uniforme et dépend de l’orientation politique du gouvernement. Dans les pays 
où les sociaux-démocrates gouvernent, en Autriche et en France, le soutien à 
l’intégration européenne accroît les chances de voter pour les conservateurs. À 
l’inverse, dans les pays où la droite est aux responsabilités, en Allemagne et en 
Espagne, le soutien à l’intégration européenne accroît les chances de voter en 
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faveur des sociaux-démocrates. En d’autres termes, une fois neutralisé l’efet du 
bilan, plus les électeurs sont hostiles à l’intégration européenne, moins ils ont 
de chances de sanctionner le pouvoir en place dans leur pays, et plus ils sont 
favorables à l’intégration européenne, plus ils ont de chances de voter contre 
leur gouvernement en place. Comme si les premiers refusaient de sanctionner 
un gouvernement national sans marge de manœuvre face à l’Europe, tandis 
que les seconds punissaient leur gouvernement en place pour ne pas vouloir 
aller plus loin dans l’intégration européenne.
CONCLUSION
Cet article s’est intéressé aux logiques de vote en faveur des grands partis 
de gouvernement dans cinq pays d’Europe de l’Ouest : l’Allemagne, l’Autriche, 
l’Espagne, la France et l’Italie. Il a montré que ces partis, les partis sociaux-
démocrates à gauche et les partis conservateurs (ou démocrates-chrétiens) à 
droite, souvent associés à l’idée d’une « vieille politique » car ils sont au cœur 
du jeu politique depuis la formation des systèmes partisans, ont su s’adapter 
à la transformation des clivages depuis les années 1970. Pour lutter contre la 
concurrence des écologistes et de la droite radicale anti-immigrés, les sociaux-
démocrates et les conservateurs séduisent des électeurs qui pourraient se 
reconnaître, par leurs valeurs, dans ces nouvelles ofres politiques. Si l’afronte-
ment entre les grands partis de gouvernement reste largement structuré par les 
questions socio-économiques traditionnelles, il intègre également les nouvelles 
lignes de conlit culturelles qui se sont imposées à l’agenda au cours des quatre 
dernières décennies, notamment autour de l’enjeu de l’immigration et de la 
question du droit des minorités. Les logiques de vote sont fondamentalement 
les mêmes dans les cinq cas qui ont été examinés : plus un électeur est libéral 
en matière économique, plus il a de chances de voter pour les partis conserva-
teurs ; et plus un électeur est tolérant en matière culturelle, plus il a de chances 
de voter pour les partis sociaux-démocrates.
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Cet article s’est également intéressé à la façon dont les attitudes à l’égard 
de la globalisation et de l’intégration européenne s’articulent avec les valeurs 
socio-économiques et les valeurs culturelles. De ce point de vue, il a démon-
tré que la globalisation et l’intégration européenne s’inscrivent bien dans des 
univers normatifs distincts des autres dimensions de valeurs, mais qu’elles 
ne divisent pas pour autant les électeurs des partis de gouvernement. Au 
contraire, s’ils se distinguent sur la dimension économique et la dimension 
culturelle, les électeurs des grands partis de gouvernement partagent le même 
soutien pour l’intégration européenne.
Enin, cet article s’est intéressé à la manière dont les fondements normatifs du 
vote en faveur des grands partis se sont exprimés dans le contexte spéciique des 
élections européennes de 2014, marqué par la poursuite de la crise économique 
de 2008 et par une dynamique de vote sanction contre les partis au pouvoir dans 
chaque pays. Dans ce cadre, il a montré que le vote pour les partis de gouverne-
ment s’est inscrit dans la logique des élections de second ordre, la participation au 
pouvoir étant efectivement sanctionnée par les électeurs en cas de mauvais bilan, 
mais qu’il est resté imprégné par l’inluence des grandes dimensions de valeurs.
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